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Les différences de fait existant entre «dessin» et 
«modèle» sont dépourvues de portée juridique. 
Aussi, celui qui a déposé un objet comme «des- 
sin» peut-il ensuite en demander la protection 
comme «modèle» (Lausanne. Tribunal fédéral. 
1961) 264 

IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

1. Acquisition du droit 
a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

Autriche. Une marque verbale («Mirabell») avait été 
enregistrée au nom de deux entreprises différen- 
tes, pour des produits semblables. La Cour fit 
observer qu'une marque enregistrée était protégée 
en vertu des dispositions de la loi contre la con- 
currence déloyale indépendamment de la ques- 
tion de savoir si elle est utilisée ou non. (Voir les 
marques défensives ou de réserve) (Vienne, Cour 
suprême, 1952)        116 

h) Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, etc.). 

Marques individuelles 

Néant. 

Marques collectives 

Néant. 



c) Marques d'agents; licences d'emploi. 

Néant. 

TABLE DES MATIÈRES 

Pages      c) Noms patronymiques et noms géographiques. 

Néant. 

IX 

Pages 

2. Signes qui peuvent ou non être employés 
comme marques 

a) Eléments constitutifs (agencement, emballage, bouteilles, 
forme du récipient, forme du produit, couleurs, lettres et 
chiffres, etc.). 

Néant. 

h) Dénominations génériques ou de qualité. 

Autriche. La désignation «Wach- und Schliessgesell- 
schaft» (Société de surveillance et de fermeture) 
est depuis longtemps une indication générique 
(Vienne. Cour suprême. 1955) 117 

La Cour fit observer (pie l'enregistrement de la mar- 
que verbale «Elektra», sur quoi la demanderesse 
fondait son action en cessation, constituait une 
preuve prima facie comme quoi les conditions re- 
quises pour l'enregistrement étaient réalisées, et 
conférait un droit exclusif à l'usage de cette dési- 
gnation. Il est vrai qu'en l'espèce, la marque de 
la demanderesse constituait une indication géné- 
rique (Vienne, Cour suprême. 1958) 120 

La désignation «Gervais», appliquée à du fromage, 
a perdu depuis des dizaines d'années tout carac- 
tère distinctif en Autriche, où elle est considérée 
comme une indication générique (Vienne. Cour 
suprême, 1958) 120 

Grande-Bretagne. Le mot «Electrix» ne peut pas être 
enregistré comme marque, étant phonétiquement 
équivalent à «electrics» (Londres. House of Lord*. 
1959) 38 

Possibilité d'enregistrement du mot «Royal» pour 
des machines à écrire et leurs accessoires. Le 
Registrar était d'avis que l'utilisation du mol 
«Royal» était susceptible de créer une confusion 
en laissant croire que les articles fabriqués par 
les requérants bénéficiaient du patronage royal. 
La Cour a constaté que la preuve était fournie 
que les requérants avaient utilisé le mot «Royal», 
sur des machines à écrire de leur fabrication, de- 
puis de nombreuses années et que ce mot était 
devenu, au Royaume-Uni, le signe distinctif des 
articles de leur fabrication (Londres. Chancery 
Division, 1960) 268 

Possibilité d'enregistrement: nécessité d'un carac- 
tère distinctif. Les mots «Tastee-Freez», s'appli- 
quant à des glaces et produits à base de crème 
glacée, étaient considérés comme ne pouvant pas 
faire l'objet d'un enregistrement, étant donné 
qu'il s'agissait simplement d'une description des 
produits dont on cherchait à obtenir l'enregis- 
trement (Londres, Chancery Division, 1960) . 268 

Nouvelle-Zélande. Enregistrement comme marque de 
fabrique du mot «Mannequin» pour des chaus- 
sures pour femmes et fillettes. Le Tribunal a dé- 
cidé qu'il serait injuste de laisser à un seul indi- 
vidu le monopole de mots ordinaires utilisés cou- 
ramment dans le commerce et qui ne feraient que 
décrire la nature ou la couleur des marchandises, 
ou se référer à leur bonne qualité (Wellington, 
Commissioner of Trade Marks, 1959)    ....      68 

d) Emblèmes. 

Néant. 

ej Marques libres (Freizeichen). 

Néant. 

f) Traductions de marques enregistrées ou employées. 
Néant. 

2.4. Produits pour lesquels une marque peut être 
enregistrée ou non 

Néant. 

2B. Marques notoirement connues 
Néant. 

3. Étendue et conservation du droit 
Effets de l'enregistrement. Obligation  d'exploiter. Renouvel- 
lement. 

Salvador. L'enregistrement d'une marque ne peut être 
annulé sur la base de l'article 3 de la loi au mo- 
ment de son renouvellement (San Salvador. Chef 
du service des brevets. 1959)  70 

4. Mutation du droit 
Néant. 

5. Extinction du droit 
a) Conflits   entre   deux   marques,   autres   que   ceux   rangés   ci- 

dessus, sous 2 B. 

Autriche. La Cour a estimé (pie la désignation «Sa- 
nabo» n'était pas assez semblable à la désignation 
«Sanapha», destinée comme la première à des 
produits chimico-pharmaeeutiques, pour créer 
une confusion (Vienne, Cour suprême, 1950) . 

La Cour considéra comme prêtant à confusion les 
deux marques verbales «Nicro» et «Nicron», qui 
appartenaient à deux fabriques de l'industrie mé- 
tallurgique (Vienne, Cour suprême. 1952) . 

114 

115 

Protection du slogan «Tu te portes bien». Pas dan- 
ger de confusion pour des produits différents 
(produits laxatifs et liqueur [bitter digestif]) 
(Vienne, Cour suprême, 1955) 117 

La Cour estima (pie la désignation «Petril» était 
assez semblable à la désignation «Péryl» pour 
donner lieu à des confusions. Les deux marques 
en présence étaient utilisées par les parties en 
litige pour des fils en matière synthétique 
(Vienne, Cour suprême, 1957) 118 

Marques «Wiko» et «Wikotex». Danger de confu- 
sion (Vienne, Cour suprême, 1959) 140 

Marques «Agre» et «Awe». Danger de confusion. En 
revanche, pas de danger de confusion entre 
«Agre» et «Aw» pour un type particulier de ma- 
chines (Vienne, Cour suprême, 1959)    ....     140 

Marques «Milka» et «Milk-Nuts-Block». Danger de 
confusion. De l'avis général, le danger de confu- 
sion doit être apprécié d'après l'impression d'en- 
semble produite par les objets en cause. La cou- 
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leur seule ne peut être, à côté de la forme, du Pfl8es 

texte, etc., que l'un des facteurs produisant cette 
impression d'ensemble, en sorte que l'on ne sau- 
rait empêcher un concurrent, en vertu des règles 
régissant la concurrence commerciale, d'utiliser 
pour lui-même une couleur déterminée (Vienne, 
Cour suprême, 1959) 141 

Marques «Ichtolan» et «Ictosan». Danger de confu- 
sion. Lorsqu'on a affaire à des désignations for- 
mées d'expressions scientifiques usuelles combi- 
nées avec des éléments de fantaisie, la formation 
professionnelle des médecins, pharmaciens, etc. 
ne suffit plus pour reconnaître d'emblée le carac- 
tère des désignations en cause et leur qualité de 
signes propres à telles fabriques déterminées 
(Vienne, Cour suprême, 1959) 140 

Grande-Bretagne. Risque de confusion entre les mar- 
ques «Kidax» et «Daks» (Londres, Chancery Di- 
vision, 1959)      .    .    .    . 38 

et entre les marques «Top Secret» et «Top Model» 
(Londres, Chancery Division, 1959) 39 

Cas dans lequel l'utilisation de son propre nom ne 
constitue pas une utilisation de bonne foi. Cas 
Ballantine. Voir également Prop, ind., 1960, p. 36 
(Londres, Cour d'appel, 1959) 40 

Possibilité de confusion: Opposition, de la part des 
propriétaires de «Skin Deep», à l'enregistrement 
de «Skin Dew». Il n'y a pas danger de confusion. 
Les produits des requérants et des opposants 
s'étaient vendus côte à côte sous leur marque 
respective, sans qu'il en résultât aucun inconvé- 
nient pour les marchands ou pour leurs clients 
(Londres, Chancery Division, 1960) 268 

Salvador. Une déclaration écrite du Chef du Bureau 
des marques établit que le consentement d'une 
personne ayant fait enregistrer une marque, ne 
peut pas donner à un requérant le droit de faire 
enregistrer une marque analogue à une marque 
figurant déjà dans le Registre. Toutefois, à une 
date ultérieure, le Chef du Bureau des marques a 
déclaré qu'une marque analogue à une marque 
figurant déjà dans le Registre pouvait être enre- 
gistrée au nom de la personne qui a fait enregis- 
trer cette marque et cédée, immédiatement après, 
à une autre personne (San Salvador, Chef du Bu- 
reau des marques, 1959) 69 

Turquie. Arrangement de Madrid concernant les mar- 
ques. Bien que la Turquie ait dénoncé l'Arran- 
gement de Madrid, les dépôts internationaux an- 
térieurs au 10 septembre 1956 continuent d'y 
être protégés. La marque «Petromax», déposée le 
10 mars 1954, sera donc valable en Turquie jus- 
qu'en 1974, en vertu de son enregistrement inter- 
national. Les marques «Petromax» et «Petro- 
marka» sont susceptibles de prêter à confusion. 
La seconde doit donc disparaître (interdiction 
d'emploi et radiation de son dépôt) (Istanbul, 
Tribunal de l,e instance, 6e Chambre commer- 
ciale, 1959) 105 

\>) Non-usage et usucapion. 

Grande-Bretagne. Annulation d'une marque qui n'a 
pas été employée. Charge de la preuve et pouvoir 
discrétionnaire du Tribunal (marque «Hostess») 
(Londres, Cour d'appel, 1959) 38 

<•) Abandon et tolérance. 

Néant. 

Pages 

6. Sanctions civiles et pénales 

Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, confisca- 
tion, saisie, etc. 

Grande-Bretagne. Injonction interlocutoire et caution 
du demandeur en garantie de dommages-intérêts 
éventuels. La Cour peut exiger qu'un résident bri- 
tannique se porte caution de la demanderesse en 
garantie de dommages-intérêts éventuels 
(Londres, Chancery Division, 1959) 39 

Action en contrefaçon engagée parallèlement à une 
opposition à l'enregistrement fondée sur l'emploi 
simultané de bonne foi. Selon les dispositions du 
paragraphe 2 de l'article 12 de la loi de 1938 sur 
les marques de fabrique ou de commerce, le Rc- 
gistrateur a la faculté d'enregistrer des marques 
identiques ou analogues si le requérant est en 
mesure d'établir « l'emploi simultané de bonne 
foi ». L'enregistrement obtenu dans ces conditions 
peut être opposé à une action en contrefaçon 
(Londres, Chancery Division, 1958) 39 

Règles à observer dans les actions en contrefaçon 
et concurrence déloyale (Londres, Cour d'appel. 
1959)      39 

Contrefaçon. Procédure concernant une demande 
d'injonction interlocutoire lorsque la validité 
d'une marque du demandeur est contestée par le 
défendeur (Londres, Chancery Division, 1960)    .    268 

Procédure concernant une marque non enregistrée 
à la date de l'audience. Une action peut être en- 
gagée pour contrefaçon d'une marque qui a fait 
l'objet d'une demande mais qui n'a pas encore été 
enregistrée   (Londres,  Chancery Division,  1960) 268 

Menace de poursuite en contrefaçon. Mise en garde 
adressée à des tierces parties contre l'utilisation 
de certaines marques; y a-t-il outrage au tribunal 
en l'absence d'une procédure en cours pour con- 
trefaçon? La Cour a considéré que les lettres de 
la maison Zeiss (République fédérale d'Alle- 
magne) adressées à la rédaction d'une revue qui 
avait publié des annonces provenant de la maison 
Carl Zeiss, Jena (République démocratique alle- 
mande) constituaient des avertissements légitimes 
et elle a estimé que l'absence de toute mention, 
dans ces lettres, d'un procès engagé entre les deux 
Fondations Zeiss était sans importance (Londres, 
Chancery Division, 1960) 269 

Salvador. La contrefaçon d'une marque peut être si- 
gnalée au Département de la police (Service des 
plaintes) en vue d'une action au criminel confor- 
mément à l'article 210 du Code criminel (San 
Salvador, Chef du Bureau des brevets, 1959) .    .      70 

Il a été décidé que l'apposition d'une marque ap- 
partenant à une autre personne sur un emballage 
ne constituait pas une contrefaçon s'il n'était pas 
dûment établi que l'emballage a été effectivement 
utilisé sur des marchandises protégées par l'enre- 
gistrement (San Salvador, Cour criminelle supé- 
rieure, 1959) 70 
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7. Droit international en matière de marques 

a) Droit international commun. Indépendance des marques, etc. 

Autriche. En vertu du principe de la territorialité ap- Po^c^ 
plicable en matière de marques, cette règle n'est 
toutefois valable que pour la mise en circulation 
des produits dans le pays même. Elle ne l'est plus 
lorsque le produit, licitement muni d'une marque 
par le titulaire de la marque à l'étranger, est im- 
porté en Autriche et que la même marque a été 
enregistrée en Autriche, pour les mêmes produits, 
au Tiom d'une autre entreprise. Seules sont pro- 
tégées en Autriche les marques enregistrées dans 
ce pays (ou les marques internationales), à l'ex- 
ception des marques enregistrées à l'étranger, à 
moins qu'une marque étrangère ne se soit imposée 
auprès du public autrichien comme un signe dis- 
tinctif des produits de l'entreprise étrangère, 
avant même que prenne naissance un droit de 
priorité qui pourrait lui être opposé (Vienne, 
Cour suprême, 1957) 118 

Suisse. La Société holding Suchard a créé à l'étran- 
ger des sociétés indépendantes, qui sont placées 
juridiquement dans la même position que les so- 
ciétés nationales de l'Etat où elles sont domici- 
liées, mais la Société holding maintient ces socié- 
tés sous une haute direction ayant son siège en 
Suisse (Lausanne, Tribunal fédéral, 1949) . 242 

l>) Droit international conventionnel. Convention d'Uninu de 
Paris (assimilation aux nationaux, droit de priorité, protec- 
tion telle quelle). Arrangement de Madrid concernant l'enre- 
gistrement international des marques. 

Suisse. Art. 6bîS de la Convention de Paris. L'arrêt 
Alpina considère la relation comme suffisamment 
étroite lorsque l'une des entreprises fournit la 
presque totalité des produits à la deuxième; di- 
verses personnes étaient actionnaires de deux en- 
treprises simultanément, et les deux Conseils 
d'administration étaient formés en partie des 
mêmes personnes (Lausanne. Tribunal fédéral. 
1947) 243 

Turquie. Arrangement de Madrid concernant les mar- 
ques. Bien que la Turquie ait dénoncé l'Arrange- 
ment de Madrid, les dépôts internationaux anté- 
rieurs au 10 septembre 1956 continuent d'y être 
protégés. La marque «Petromax», déposée le 10 
mars 1954, sera donc valable en Turquie jusqu'en 
1974 en vertu de son enregistrement internatio- 
nal. Les marques «Petromax» et «Petromarka» 
sont susceptibles de prêter à confusion. La se- 
conde doit donc disparaître (interdiction d'em- 
ploi et radiation de son dépôt) (Istanbul, Tribu- 
nal de lrc instance. 6e Chambre commerciale. 
1959) .    105 

c) Traités bilatéraux. 

Néant. 

d) Mesures de guerre. 

Autriche. Décision concernant les marques internatio- 
nales appartenant à la maison <<Carl Zeiss» 
(Vienne, Cour suprême, 1950) 119 

8. Protection du conditionnement (Ausstattuiigssclintz) 

Autriche. Danger de confusion entre deux éditions, Pngcs 

publiées par deux éditeurs différents, des œuvres 
d'un poète autrichien. Le conditionnement d'un 
ouvrage est protégé par le droit d'auteur dans la 
mesure seulement où il a pour effet de créer des 
confusions entre deux «œuvres» différentes, au 
sens de la loi sur le droit d'auteur. Il y a lieu en 
revanche d'appliquer les dispositions de la loi 
contre la concurrence déloyale lorsqu'il s'agit du 
conditionnement d'une seule et même œuvre, 
publiée par deux éditeurs différents, et que l'un 
d'eux entend se protéger contre l'imitation, faite 
par un autre éditeur, du conditionnement carac- 
téristique donné à sa propre édition, au point de 
créer un danger de confusion entre les deux 
éditions (Vienne, Cour suprême. 1954) .     .     .     .     117 

La Cour a admis expressément qu'un droit dérivé 
d'un usage antérieur pouvait également être re- 
vendiqué à l'égard d'un conditionnemi*nt (Vienne. 
Cour suprême, 1956) 117 

Grande-Bretagne. Contrefaçon de marchandises par 
l'utilisation d'un conditionnement ou emballage 
similaire (Londres, Chancery Division, 1960) .     .     270 

V. NOM COMMERCIAL 

Autriche. La Cour a estimé que la désignation «Elbak» 
était assez semblable à la désignation «Elmag» 
pour prêter à confusion. Les deux entreprises en 
présence fabriquaient des produits relevant du 
domaine de l'électricité (Vienne. Cour suprême, 
1949) 114 

Reprise, après la dissolution d'une entreprise, d'un 
nom de famille figurant dans l'ancienne raison 
de commerce. La Cour fit observer qu'un indus- 
triel ou commerçant qui vend son entreprise et 
fonde plus tard une nouvelle entreprise semblable 
doit s'abstenir dans sa publicité de toute men- 
tion relative à sa qualité d'ancien propriétaire 
de l'entreprise vendue auparavant (affaire Oscar 
Pischinger) (Vienne, Cour suprême. 1952) .     .     .     115 

La Cour fit observer que la protection assurée par 
la loi aux signes distinctifs n'était pas limitée 
aux cas où les parties en cause sont effective- 
ment en relation de concurrence. Il suffit qu'il 
soit objectivement possible que les entreprises 
puissent être confondues à cause de la similitude 
des produits dont elles font le commerce («Moden 
Müller», établi à Graz, et «Wiener Moden Mül- 
ler», établi à Vienne) (Vienne. Cour suprême. 
1953) 116 

Le problème de l'emploi en affaires, par une fem- 
me divorcée et remariée, du nom acquis du pre- 
mier mariage (Vienne, Cour suprême, 1953) .    .    117 

La Cour a considéré que l'emploi, par une entre- 
prise fabriquant des dents artificielles, de la rai- 
son de commerce «Solodent Acrylat Zahnerzeu- 
gungs Gesellschaft m. b. H.» ne constituait pas 
une violation des droits d'une autre entreprise 
fabriquant des allumettes et des produits chi- 
miques, et pour laquelle le mot «Solo», élément 
essentiel de la raison sociale, s'était imposé com- 
me signe distinctif dans les milieux d'affaires 
autrichiens (Vienne, Cour suprême, 1957) .    .    .     118 
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La Cour dénia tout danger de confusion entre les   Pn8es 

deux raisons de commerce «Controll - Co. Gesell- 
schaft  m. b. H.»   et   «Gewerbliche  Warenüber- 
priifung „Controlla" Kurt Fräser» (Vienne, Cour 
suprême, 1957) 118 

La Cour estima que les deux raisons de commerce 
«Paultex-Textilgrosshandels-Gesellschaft m. b. H.» 
(Paultex-Société à r. 1. pour le commerce de tex- 
tiles en gros) et «Wäschefabrik Paul OHG» (Fa- 
brique de linge Paul, société commerciale ou- 
verte) étaient assez semblables pour prêter à con- 
fusion (Vienne, Cour suprême, 1958)    .    .    .    .    120 

La notion du danger de confusion est une notion 
juridique relative et les circonstances propres à 
chaque cas d'espèce jouent à cet égard un rôle 
déterminant. Cette notion est en même temps 
purement objective; il peut y avoir danger de 
confusion sans qu'il se soit produit en fait aucun 
cas de confusion. Le danger de confusion entre 
deux désignations différentes doit être apprécié 
selon l'impression d'ensemble qu'elles peuvent 
produire sur un client moyen et peu attentif (Af- 
faire «Optique Kleemann») (Vienne, Cour su- 
prême, 1959) 119 

Grande-Bretagne. Utilisation d'un nom patronymique 
comme élément du nom d'une société. L'injonc- 
tion a été refusée dans le cas des noms «Hawtin 
(E. V.), Ltd.» et «Hawtin (John. F.) & Co., Ltd.» 
(Londres, Chancery Dhyision, 1960) 270 

VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

Grande-Bretagne. Indication de provenance des pro- 
duits; l'affaire du «Champagne espagnol». La 
Cour a acquis la conviction, à la suite du témoi- 
gnage d'un grand nombre d'experts et de per- 
sonnes s'occupant du commerce des vins, que le 
mot «Champagne», au Royaume-Uni, s'entendait 
d'un vin produit dans la région de la Champagne, 
en France, et qui avait obtenu comme tel une 
haute réputation. Elle a rejeté l'argumentation 
des défendeurs selon laquelle, parce qu'ils avaient 
ajouté le mot «Spanish» (espagnol) à «Cham- 
pagne», leur produit ne pouvait être confondu 
avec le Champagne produit en France, et qu'en 
conséquence, le public ne serait pas induit en 
erreur (Londres, Chancery Division, 1960)     .     . 269 

L'affaire du «Champagne espagnol». Le juge a ac- 
cordé (sur la base du passing-off action) l'injonc- 
tion qui avait été demandée, interdisant à la 
firme anglaise de faire passer du vin fait en 
Espagne ou fait avec du raisin venant d'Espagne 
comme «Spanish Champagne». De plus, le juge 
a accordé aux demandeurs le remboursement de 
leurs frais par les défendeurs et il a imposé à ces 
derniers de modifier l'étiquetage de leur stock de 
bouteilles par la suppression du mot «Cham- 
pagne», dans un délai de 48 heures (Londres, 
High Court of Justice of England and Wales, 
1960)  

VII. CONCURRENCE DÉLOYALE 

Autriche. Une annonce mensongère qui s'adresse à un 
seul client, quelle que soit par ailleurs l'instance 
avec laquelle elle est faite, ne donne pas à un 

82 

tiers le droit d'agir contre son auteur en vertu 
des dispositions de la loi contre la concurrence 
déloyale (Vienne, Cour suprême, 1949) .... 

La Cour a considéré que des expressions tirées du 
langage courant ne peuvent pas être monopolisées 
et soustraites ainsi à un emploi général. On ne 
saurait, à propos de telles expressions (il s'agis- 
sait en l'espèce de l'indication «livre d'adresses»), 
invoquer la protection assurée par la loi contre 
la concurrence déloyale (Vienne. Cour suprême. 
1950)      

« C'est pourquoi évitez tout produit de remplace- 
ment. » La Cour rejeta l'action tendant à faire 
cesser la diffusion du prospectus contenant cette 
invitation. Elle fit observer qu'en règle générale, 
la comparaison faite par une entreprise entre sa 
propre marchandise et l'ensemble des autres pro- 
duits du même genre offerts sur le marché ne 
doit pas être considérée comme une réclame con- 
traire aux bons usages, tant qu'il n'est fait aucune 
allusion à une qualité inférieure des produits pro- 
venant d'une entreprise déterminée (Vienne. 
Cour suprême, 1951)  

Législation sur les primes. La valeur de la prime re- 
présentait de 20 à 30% de la valeur du produit 
principal, en sorte qu'elle devait être considérée 
comme une prime inadmissible (Vienne, Cour 
suprême, 1951)  

L'imitation de produits industriels non protégés par 
les lois spéciales entrant eu ligne de compte doit 
être réprimée selon les dispositions de la loi con- 
tre la concurrence déloyale, lorsqu'elle est accom- 
pagnée de circonstances propres à la faire appa- 
raître comme contraire aux bons usages, en par- 
ticulier lorsqu'elle est faite d'une façon systéma- 
tique (Vienne, Cour suprême, 1952)  

Législation sur les primes. La Cour considéra que. 
pour juger si l'on avait affaire à une prime, il 
importait de savoir si le roman, présenté sous la 
forme d'une annexe au journal, faisait partie 
intégrante de ce dernier ou non (Vienne, Cour 
suprême, 1952)  

La Cour a considéré comme inadmissible le fait 
d'avoir publié dans un livre intitulé «Neues 
Wohnen» (L'habitation nouvelle) dés considéra- 
tions de nature à discréditer les meubles d'une 
entreprise particulière (Vienne, Cour suprême. 
1953)      

Le versement d'une prime dûment promise n'est 
pas contraire aux bons usages. Les clients pou- 
vaient dans le cas particulier exiger l'exécution 
de la promesse faite et l'on ne saurait faire grief 
au commerçant de tenir cette promesse, même si 
celle-ci devait, elle-même, être considérée comme 
contraire aux principes d'une saine concurrence 
(Vienne, Cour suprême, 1953)  

La désignation «caramels au lait» est de nature à 
faire croire à tort à une offre particulièrement 
avantageuse si les caramels en question ne rem- 
plissent pas les conditions prévues par le «Codex 
alimentarius Austriacus» pour des caramels au 
lait  (Vienne, Cour suprême,  1953)  

La Cour admit qu'une marque non enregistrée, uti- 
lisée à bon droit et reconnue comme telle par les 
milieux intéressés.,  pouvait également  être  pro- 
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tégée contre une marque enregistrée postérieure-   PaRes 

ment (Vienne, Cour suprême, 1953) 116 

Façon dont peut être calcule le dommage subi par 
suite d'un acte de concurrence déloyale (Vienne, 
Cour suprême, 1953) 116 

La loi contre la concurrence déloyale n'exige pas 
que l'acte incriminé soit contraire aux bons usa- 
ges, ni qu'il soit commis à des fins de concur- 
rence. Il suffit d'un abus, en matière commer- 
ciale, résultant de l'emploi d'un signe distincti 1" 
appartenant à autrui (Vienne. Cour suprême. 
1953) 116 

L'emploi du mot «Böhm» (Bohémien) pour quali- 
fier, dans l'intention de le rabaisser, un concur- 
rent d'origine tchèque (la Tchécoslovaquie est 
encore appelée quelquefois «Böhmen» — Bo- 
hème — dans le langage courant) doit être con- 
sidéré comme un acte contraire aux bons usages 
(Vienne. Cour suprême, 1954) 88 

La Cour fit observer que la comparaison objective 
entre un produit et ceux des concurrents était en 
principe légitime. Il est clair qu'en faisant l'éloge 
d'un produit on affirme implicitement que les 
autres produits ne présentent pas les qualités at- 
tribuées à sa propre marchandise. Mais cela ne 
suffit pas encore pour voir là un acte contraire 
aux bons usages, tant que les produits d'un con- 
current ne sont pas visés nommément et présen- 
tés comme étant de qualité inférieure (Vienne. 
Cour suprême, 1954) 89 

L'interdiction faite au demandeur de pénétrer dans 
l'établissement de bain était contraire aux bons 
usages, en particulier parce qu'elle avait pour but 
d'éliminer la concurrence qu'il exerçait à l'égard 
du tenancier de l'auberge qui se trouvait dans 
l'enceinte de l'établissement (Vienne, Cour su- 
prême, 1954) 90 

La Cour considéra comme illicite l'imitation de des- 
sins industriels non protégés se rapportant à des 
articles de  mode  (Vienne, Cour suprême, 1954)       91 

Le demandeur n'a pas inventé un nouveau procédé 
technique. Il est simplement l'auteur d'une dé- 
couverte scientifique. Même si cette découverte 
scientifique n'était pas légalement protégée, per- 
sonne n'avait le droit d'en tirer profit d'une 
façon déloyale (Vienne, Cour suprême, 1954)     .       92 

L'emploi des couleurs nationales hongroises sur des 
étiquettes appliquées sur des saucisses et portant 
en outre l'inscription «Salami hongrois», sans 
qu'il soit fait mention qu'il s'agit d'un produit in- 
digène, est inadmissible (Vienne. Cour suprême. 
1954) 93 

Danger de confusion entre deux éditions, pu- 
bliées par deux éditeurs différents, des œuvres 
d'un poète autrichien. Le conditionnement d'un 
ouvrage est protégé par le droit d'auteur dans la 
mesure seulement où il a pour effet de créer des 
confusions entre deux «œuvres» différentes, au 
sens de la loi sur le droit d'auteur. Il y a lieu en 
revanche d'appliquer les dispositions de la loi 
contre la concurrence déloyale lorsqu'il s'agit du 
conditionnement d'une seule et même œuvre, 
publiée par deux éditeurs différents, et que l'un 
d'eux entend se protéger contre l'imitation, faite 

par un autre éditeur, du conditionnement carac-   1>a,ies 

téristique donné à sa propre édition, au point de 
créer   un   danger   de   confusion   entre   les   deux 
éditions (Vienne, Cour suprême. 1954) . 

Législation sur les primes. La Cour refusa d'accor- 
der la mesure provisionnelle, étant donné que les 
articles de publicité étaient quasiment sans va- 
leur (affaire «Kiddy») (Vienne. Cour suprême. 
1955)       

La Cour considéra comme un acte de concurrence 
déloyale les agissements d'éditeurs de journaux 
qui avaient annoncé, dans le quotidien Veuer 
Kurier, qu'à un jour déterminé des courriers dits 
du bonheur parcoureraient les rues de Vienne et 
remettraient un billet de 50 schillings à toute 
personne qui porterait de façon visible le journal 
en question (Vienne, Cour suprême. 1955) . 

La Cour a rejeté une action tendant à faire inter- 
dire à la défenderesse la fabrication et la vente 
de stylos à bille dont la forme de torpille prêtait 
à confusion avec des produits de la demanderesse. 
Elle a constaté, sur la base d'une expertise, que 
l'exécution en forme de torpille était conforme 
à une évolution normale dans la fabrication de 
ces objets, qu'on l'avait également observée sur 
des produits étrangers et que, par conséquent, 
elle ne s'était pas imposée dans le commerce 
comme un signe distinctif des produits de la de- 
manderesse (Vienne, Cour suprême, 1955) 

Un atelier de réparation ne peut pas. sans l'autori- 
sation de la fabrique Volkswagen, être désigné 
comme « atelier de réparation Volkswagen » ou 
« service Volkswagen » (Vienne. Cour suprême. 
1955) '. 

De fausses affirmations faites par un marchand de 
voitures au sujet de la consommation et de la 
vitesse maximum des voitures mises en vente par 
un concurrent sont objectivement de nature à 
nuire à la marche de l'entreprise concurrente et 
à servir en conséquence à des fins de concur- 
rence (Vienne, Cour suprême, 1955)      .... 

Les titres de journaux jouissent également de la 
protection assurée par la loi contre la concur- 
rence déloyale. La protection ne devient caduque 
qu'au moment où le journal cesse définitivement 
de paraître  (Vienne, Cour suprême, 1955) 

Une corporation de droit public peut aussi com- 
mettre des actes tombant sous le coup des dispo- 
sitions de la loi contre la concurrence déloyale. 
Il doit s'agir toutefois d'actes accomplis par la 
corporation de droit public dans l'exercice d'une 
activité économique relevant du droit privé 
(Vienne, Cour suprême, 1956)  

La Cour a déclaré qu'un Ministère qui, pour des 
raisons de police vétérinaire, favorise par des 
secours financiers la remise à un nombre restreint 
de marchands de bétail réagissant positivement 
au test de la tuberculine n'agissait pas à des fins 
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L'annonce « culottes de cuir à partir de 40 schil- 
lings » est inadmissible si le commerce en cause 
ne vend à ce prix que des culottes en cuir pour 
enfants. L'auteur de l'annonce doit supporter les 
conséquences de l'interprétation la plus défavo- 
rable pour lui  (Vienne, Cour suprême.  1955) 93 
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de concurrence, même si ces marchands s'en trou-   PnRes 

vaient favorisés par rapport aux autres (Vienne- 
Cour suprême, 1956) 87 

La Cour a considéré comme un acte de concurrence 
déloyale la diffusion, par l'envoi de papillons par 
la poste et par la pose d'affiches de l'avis suivant, 
qui était en soi conforme à la vérité: « Le 12 août 
1954, j'ai été mis à la porte de mon local par la 
force publique à la demande de V. D.». Le de- 
mandeur, lui-même commerçant, avait mis à la 
disposition du défendeur un local de rechange 
(Vienne, Cour suprême, 1956) 88 

Un commerçant en appareils à polycopier avait 
intenté une action en cessation contre un con- 
current dont un employé s'était exprimé devant 
un intéressé de façon à déprécier les appareils 
du demandeur, tout en faisant la démonstration 
de l'un de ces appareils. Il obtint gain de cause à 
toutes les instances (Vienne, Cour suprême, 1956)       89 

La Cour estima que la remise gratuite d'un produit 
à l'essai n'était pas en soi contraire aux bons 
usages. On ne pourrait plus parler d'un essai, en 
règle générale, lorsque la quantité du produit re- 
mise gratuitement est telle que les besoins du 
consommateur s'en trouvent couverts ou si l'écou- 
lement des produits des concurrents en est rendu 
plus difficile par suite d'une saturation du mar- 
ché. Cas  «0M0>  (Vienne, Cour suprême, 1956)       90 

La Cour considéra comme un acte de concurrence 
déloyale l'imitation servile de linge de cuisine en 
pur fil, indépendamment de la question de savoir 
si ces produits étaient ou non protégés comme 
dessins industriels (Vienne, Cour suprême, 1956)       91 

L'embauchage d'employés au service d'un concur- 
rent n'est pas en soi contraire aux bons usages. 
L'engagement des ouvriers devient en revanche 
contraire aux bons usages et constitue par con- 
séquent un acte de concurrence déloyale lorsque, 
pour atteindre ce but, on emploie des moyens 
condamnables, par exemple en incitant l'em- 
ployé à rompre son contrat de travail avant 
terme, ou en l'engageant à le rompre sous des 
prétextes mensongers ou par des déclarations 
propres à rabaisser l'employeur ou son entre- 
prise, ou si l'engagement d'employés au service 
d'une autre entreprise a manifestement pour seul 
but de nuire au concurrent, sans que le nouvel 
employeur en retire lui-même aucun avantage 
(Vienne, Cour suprême, 1956) 92 

On ne saurait empêcher un tiers qui a réussi à se 
procurer le produit sans passer par l'agent local 
de vendre ce produit, s'il l'a obtenu autrement 
que par des voies elles-mêmes contraires aux bons 
usages en matière commerciale (Vienne. Cour 
suprême, 1956) 93 

Le public entend généralement par «Administration 
balnéaire» une institution d'Etat ou une institu- 
tion communale de caractère public, qui jouit en 
conséquence d'une considération particulière. 
L'emploi par la défenderesse de la désignation 
«Administration balnéaire» est de nature à éveil- 
ler l'idée que l'entreprise, qui de par sa désigna- 
tion relèverait de l'«Administration balnéaire 
ou serait en rapports étroits avec elle, serait par- 
ticulièrement recommandable ou avantageuse 
(Vienne, Cour suprême, 1956) 94 

La Cour a qualifié d'acte de concurrence déloyale   Pa*es 

l'affirmation selon laquelle un pain spécial d'un 
poids uniforme de 800 grammes, et mis sur le 
marché par un concurrent, serait « en dessous du 
poids », comparé au pain normal d'un kilo 
(Vienne, Cour suprême, 1956) 113 

La Cour considéra comme contraire aux bous usages 
l'imitation servile d'une collection d'ouvrages à 
la main, qui en leur qualité d'oeuvres d'art appli- 
qué n'étaient pas protégés par le droit d'auteur 
(Vienne, Cour suprême, 1957) 91 

La Cour a estimé que l'engagement d'un collabora- 
teur au service d'une autre entreprise n'est pas 
contraire aux bous usages et ne constitue pas un 
acte de concurrence déloyale s'il a pour seul but 
de combler une lacune provoquée par la mort 
d'un ancien collaborateur (Vienne. Cour su- 
prême, 1957) 92 

La Cour fit observer que toute violation d'un usage 
professionnel ne constituait pas nécessairement 
un acte déloyal (apposition sur une armoire fri- 
gorifique installée dans la paroi d'un bar d'une 
plaquette portant le nom de l'installateur de l'ar- 
moire frigorifique) (Vienne, Cour suprême, 1957)       92 

Le vendeur avait qualité de vendeur au détail. Son 
affirmation relative à l'élimination de tout com- 
merce intermédiaire était par conséquent in- 
exacte (Vienne, Cour suprême, 1957)    ....      94 

Réclame tapageuse. Du moment que chacun peut 
reconnaître que les superlatifs utilisés dans un 
texte publicitaire ne sauraient être conformes à 
la vérité, on doit admettre qu'il s'agit d'une ré- 
clame tapageuse, contre laquelle on ne peut in- 
voquer la loi. Si, en revanche, on n'a pas affaire 
à une publicité de ce genre, l'inexactitude des 
affirmations incriminées doit être prouvée, ce qui 
n'a pas été fait en l'espèce (Vienne. Cour su- 
prême, 1957) 94 

L'envoi d'une circulaire aux clients du fabricant 
étranger, en vue de favoriser le représentant 
général par rapport à l'importateur, doit être con- 
sidéré comme un acte fait à des fins de concur- 
rence (Vienne, Cour suprême, 1957) 113 

La Cour a considéré que les déclarations malveil- 
lantes faites à l'égard d'un tiers et propres à le 
rabaisser — en l'espèce la défenderesse avait, 
dans une circulaire adressée à ses clients, exprimé 
sa satisfaction de pouvoir rompre des relations 
« pénibles » avec la demanderesse — créent d'em- 
blée la présomption qu'elles ont été faites à des 
fins de concurrence (Vienne, Cour suprême, 1957)     113 

Les dispositions de la loi contre la concurrence 
déloyale sont applicables dans la mesure où leur 
application n'est pas exclue par les lois spéciales, 
de façon expresse ou implicite (Vienne. Cour 
suprême, 1958) 87 

«Kleine Zeitung» (Petit Journal), «meilleur marché 
que les autres; économie de 4,60 schillings par 
mois, soit de 55 schillings par an». La Cour rejeta 
une action à faire interdire ce slogan. Elle fit 
observer que, dans ce slogan, la défenderesse ne 
s'était référée à aucune entreprise concurrente 
en particulier (Vienne, Cour suprême, 1958) .    .      89 
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«Le café Nosko est pourtant le meilleur.» La Cour PaRes 

déclara que la publicité au superlatif ne pouvait 
pas être jugée autrement que n'importe quelle 
autre réclame comparative. Une telle réclame est 
admissible tant que sou auteur ne se réfère pas 
à une qualité inférieure des produits ou des pres- 
tations d'un concurrent déterminé (Vienne. Cour 
suprême, 1958) 89 

Matelas de coton présentant des roses comme mo- 
tif. Ce motif n'a pas de caractère distinctif 
(Vienne, Cour suprême, 1958) 91 

La Cour fit observer qu'en vertu du principe de la 
liberté du commerce, le bénéficiaire d'une exclu- 
sivité de vente basée sur un contrat n'avait pas 
la possibilité d'agir contre les tiers qui ne res- 
pectaient pas son monopole (Vienne, Cour su- 
prême, 1958) 93 

La défenderesse s'était servie, pour mettre en vente 
sa limonade au jus de fruits, des bouteilles origi- 
nales que la demanderesse utilisait pour vendre 
sa boisson au jus de fruits «Chabesade». Les bou- 
teilles portaient, gravée dans le verre, l'inscrip- 
tion «Jus de fruits Chabesade», sur laquelle la 
défenderesse avait collé sa propre étiquette avec 
un texte différent. La Cour interdit d'agir de la 
sorte (Vienne, Cour suprême, 1956) 119 

A été considérée comme un acte de concurrence 
déloyale l'attitude adoptée par une entreprise, 
demanderesse, qui dans une circulaire adressée à 
ses clients leur avait donné connaissance d'un 
jugement rendu à la suite d'une action en cessa- 
tion intentée contre un concurrent. L'auteur de 
la circulaire avait toutefois omis de préciser que 
le jugement n'était pas encore entré en vigueur 
et avait en même temps fait de la réclame pour 
sa propre marchandise (Vienne, Cour suprême. 
1959) 88 

La Cour a déclaré que les dispositions du Code civil 
relatives à l'auto-défense sont aussi applicables 
en matière de concurrence commerciale. Toute- 
fois, seule est légitime une défense appropriée 
aux circonstances (Vienne, Cour suprême, 1959)      88 

L'information du public, sur les avantages que pré- 
sente un produit déterminé, ne peut pas être con- 
sidérée comme une réclame illicite tant qu'elle 
reste objective et conforme à la vérité et ne se 
réfère pas à une qualité inférieure des produits 
d'une autre entreprise déterminée (Vienne, Cour 
suprême, 1959) 89 

L'organisation d'un concours constitue un acte de 
concurrence déloyale lorsqu'elle a pour effet 
d'obliger les clients à acheter ou d'influencer 
d'une façon contraire aux bons usages leur libre 
décision (Vienne, Cour suprême, 1959)      ...       90 

La Cour a qualifié de grossière tromperie, pour 
l'acheteur moyen, la désignation de « sel diété- 
tique » donnée à un sel dont la contenance en 
soude et en chlore n'avait pas été diminuée et qui 
ne renfermait que quelques traces d'éléments 
intéressants (Vienne, Cour suprême, 1959) .       95 

Législation sur les primes. La Cour déclara que la 
prime devait constituer un avantage supplémen- 
taire offert, annoncé ou accordé en sus d'un pro- 
duit   ou   d'une   prestation.   Pour   que   la   qualité 

d'une prime puisse lui être reconnue, l'objet remis **&* 
doit avoir un certain rapport avec le produit ou la 
prestation principale. On ne saurait parler d'une 
prime lorsque la prestation secondaire ne dépend 
pas de la conclusion d'une autre affaire (Vienne. 
Cour suprême, 1959) 143 

Législation sur les primes. La remise de la coupe 
de verre ne pouvait plus être considérée comme 
indépendante de Tachât du produit. La coupe 
revêtait par conséquent la qualité d'une prime 
(Vienne, Cour suprême, 1959) 144 

Grande-Bretagne. Règles à observer dans les actions 
en contrefaçon et en concurrence déloyale (Lon- 
dres, Cour d'appel, 1959) 39 

Concurrence déloyale — considérée comme dis- 
tincte de la fraude commerciale — invoquée dans 
l'affaire du «Champagne espagnole. Voir égale- 
ment Prop, ind., 1960, p. 36 et l'article de A. Dev- 
letian, Prop, ind., 1961. p. 82 (Londres, High 
Court of Justice of England and Wales. 1960) 40 

Fraude consistant à faire passer des articles d'oc- 
casion pour des articles neufs (Londres. Chancery 
Division, 1959)       41 

Similitude de l'idée non accompagnée de similitude 
de la présentation. Le Tribunal a estimé que la 
concrétisation, dans des articles vendus par les 
deux parties, d'une même idée (consistant à don- 
ner la forme d'une tête humaine à un bouchon) 
ne constituait pas une fraude commerciale et 
qu'une telle action n'était pas fondée en l'absence 
d'une similitude dans la présentation qui fût de 
nature à créer un risque de confusion. (11 n'avait 
pas été établi qu'une confusion s'était effective- 
ment produite entre les deux séries d'articles) 
(Londres, Chancery Division, 1959) 41 

Indication de provenance des produits. L'affaire 
du «Champagne espagnol». La Cour a acquis la 
conviction, à la suite du témoignage d'un grand 
nombre d'experts et de personnes s'occupant du 
commerce des vins, que le mot «Champagne», au 
Royaume-Uni, s'entendait d'un vin produit dans 
la région de la Champagne, en France, et qui 
avait obtenu comme tel une haute réputation. 
Elle a rejeté l'argumentation des défendeurs, se- 
lon laquelle, parce qu'ils avaient ajouté le mot 
«Spanish» (Espagnol) à «Champagne», leur pro- 
duit ne pouvait être confondu avec le Champagne 
produit en France, et qu'en conséquence, le pu- 
blic ne serait pas induit en erreur (Londres. 
Chancery Division, 1960) 269 

Mise en circulation de marchandises d'occasion 
vendues comme neuves (Londres. Chancery Divi- 
sion, 1960)     270 

VIII. LÉGISLATION DIRIGÉE CONTRE 
LES MONOPOLES 

Grande-Bretagne. Prix minimum et intérêt publie. Il 
fut établi que toutes les ventes avaient en fait été 
réalisées à un prix dépassant sensiblement le mi- 
nimum prescrit. L'association tenta de justifier 
cette restriction en alléguant qu'elle tiendrait, en 
période de prospérité, à empêcher les prix de 
monter et à une amélioration de la qualité, taudis 
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qu'elle s'opposerait, lors d'une dépression, à une Pases 

détérioration de la qualité. Le Tribunal n'admit 
pas ces arguments et jugea que le système de prix 
ainsi établi était contraire à l'intérêt public, en 
ce sens que le public n'en retirait aucun « avan- 
tage spécifique et substantiel» (Londres, Tribunal 
des pratiques  restrictives, 1959) 41 

Restrictions échappant à la juridiction du Tribunal 
des pratiques restrictives. Le cas envisagé est ce- 
lui de l'acceptation, par les membres d'une asso- 
ciation commerciale, d'une résolution commune 
eu vertu de laquelle aucun des membres « n'ad- 
mettra l'inobservation d'un contrat par voie de 
réduction du prix de vente ou toute autre me- 
sure », ni ne donnera suite à aucune requête en 
vue de l'annulation ou de la revision d'un con- 
trat sans en avoir référé au préalable au comité 
de l'association. On a considéré que cette résolu- 
tion ne constituait pas un « accord » au sens de 
l'article 6(1) de la loi de 1956 sur les pratiques 
commerciales restrictives et qu'elle n'était pas. 
en conséquence, soumise à la juridiction du Tri- 
bunal des pratiques restrictives (Londres, Tri- 
bunal des pratiques restrictives, 1959) ....       41 

Prix minima et maxima et intérêt public. Le Tribu- 
nal jugea donc que la suppression de la clause 
fixant des prix maxima ne priverait pas le public 
d'un « avantage spécifique et substantiel » et 
qu'elle était en conséquence contraire à l'intérêt 
public au sens de l'article 21 (1) b de la loi sur 
les pratiques commerciales restrictives (Londres. 
Tribunal des pratiques restrictives, 1959) ...       42 

Prix minima et maxima et intérêt public. La Cour 
estima que. si les prix demeuraient stables, cette 
stabilité n'était pas en relation avec la restriction 
en cause, et que même si — contrairement à l'évi- 
dence — l'on admettait que ce fût le cas, il n'était 
pas certain que les consommateurs tirassent 
un avantage de cette stabilité en elle-même. La 
stabilité des prix ne peut être dissociée de la 
qualité de la marchandise vendue et ne peut, de 
toute manière, être jugée désirable que si les 
prix sont stabilisés au juste niveau et non à un 
niveau excessif (Londres, Tribunal des pratiques 
restrictives,  1959) 42 

Le Tribunal estima que les prix établis étaient arbi- 
traires, car ils n'étaient pas fondés sur le calcul 
du prix de revient. Il les déclara donc contraires 
à l'intérêt public, et ce d'autant plus que le prix 

auquel le détaillant vendait finalement les tapis   1>ages 

aux  consommateurs   dépendait  de   la  marge  de 
bénéfice qu'il jugeait bon de prélever à son pro- 
fit (Londres. Tribunal des pratiques restrictives, 
1959) 43 

Compatibilité avec l'intérêt public des restrictions 
concernant  les  offres dans  le  cas  où l'acheteur 
contrôle uue part prépondérante du marché 
(Londres.   Tribunal   des   pratiques   restrictives. 
1959)       43 

Pratiques commerciales restrictives. Système de 
prix fixés sans rapport avec les coûts de produc- 
tion (affaire «Phenol Producers' Association's 
Agreement) (Londres. Tribunal des pratiques 
restrictives.  1960) 270 

Pratiques commerciales restrictives. Système de 
prix maxima payables aux fabricants par les 
grossistes et système de prix correspondants à 
imposer par les grossistes aux détaillants (affaire 
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Entrée  en vigueur 123 

Accord international sur l'huile  d'olive,  1956.  modifié 
par le Protocole du 3 avril 1958 . 230 



XXII LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE — ANNÉE 1961 

Législation: 
A. Pays de l'Union 

Pages     JAPON. — Loi sur les brevets (n° 121, du 13 avril 1959)   Pa«es 

73, 98,123,145 

ALLEMAGNE  (Rép. féd.). — Loi sur les brevets (du                Loi d'exécution de la loi sur les brevets (n° 122, du 13 
9 mai 1961) 251,278 avril 1959) 150 

AUTRICHE. — Loi fédérale  complétant et modifiant 
la loi sur les brevets de 1950 (du 18 février 1959) .    . 

Loi fédérale modifiant et complétant la loi de 1953 sur 
la protection des marques (du 18 février 1959)    .    . 

Loi fédérale modifiant et complétant la loi de 1953 sur 
la protection des modèles (du 18 février 1959)    .    . 

21 

22 

Ordonnance du Ministère fédéral du commerce et de la 
reconstruction sur certaines conditions du dépôt des 
modèles (du 11 novembre 1959) 23 

DANEMARK. — Loi sur les brevets d'invention secrets 
(n° 18, du 27 janvier 1960) 238 

Ordonnance du Ministre du Commerce sur la délivrance 
des brevets secrets aux personnes, etc. qui n'ont pas 
leur domicile ou leur siège au Danemark (du 30 jan- 
vier 1960) 240 

Ordonnance du Ministre du Commerce concernant les 
brevets d'invention secrets (du 30 janvier 1960) .    .    240 

FRANCE. — Arrêté concernant la délivrance  des bre- 
vets spéciaux de médicaments pendant la période tran- 
sitoire visée à l'article 26 du décret n° 60-507, du 30 
mai 1960 (du 7 juin 1960)         5 

Décret portant publication de l'échange de lettres entre 
la France et l'Italie relatif à l'application de l'accord 
sur les marques de fabrique et de commerce, signé le 
8 janvier 1955, et de l'échange de lettres complémen- 
taires, signé le 21 octobre 1959 (n° 61-122, du 31 jan- 
vier 1961) 50 

Décret portant publication des échanges de lettres des 
8 janvier 1955 et 21 octobre 1959 entre la France et 
l'Italie sur la protection temporaire de la propriété 
industrielle (n° 61-419, du 19 avril 1961) 174 

GRANDE-BRETAGNE. — Règlement concernant les 
brevets (n° 73, de 1958) 23, 51 

IRLANDE. — Avis concernant la protection temporaire 
des inventions et dessins à une exposition (du 16 oc- 
tobre 1961) 258 

ITALIE. — Décrets concernant la protection temporaire 
des droits de propriété industrielle à 22 expositions 
(des 28 janvier au 18 octobre 1961) 154 

Décret concernant la protection temporaire des droits 
de propriété industrielle à neuf expositions (du 29 no- 
vembre 1960 au 20 septembre 1961) 289 

LUXEMBOURG. — Arrêté concernant la protection des 
appellations d'origine pour les vins luxembourgeois 
(du 30 mars 1937) 61 

Arrêté modifiant les articles 15, 16, 18 et 28 de la loi 
du 24 juillet 1909 sur le régime des vins et boissons 
similaires (du 29 décembre 1960) 61 

NORVÈGE. — Loi concernant les marques de fabrique 
(du 3 mars 1961) 258 

Loi concernant les marques collectives (du 3 mars 1961)    264 

YOUGOSLAVIE. — Loi sur les brevets et améliorations 
techniques (du 31 octobre 1960) 190 

Loi sur les taxes administratives (du 2 juillet 1959) .    .    201 

Loi sur les modifications de la loi sur les taxes adminis- 
tratives du 15 juillet 1959 (du 10 juin 1961) ....    202 

.  B. Pays non unionistes 

AFGHANISTAN. — Loi sur les marques de commerce 
(du 20 septembre 1960) 172 

KOWEÏT. — Loi destinée à réglementer les relations 
légales comportant des éléments étrangers (rentrant 
dans la loi n" 5 de Koweit [1961]) .......    175 
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